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Le livre de référence sur

L’AUDIT INTERNE


	
Un manuel d’apprentissage pour les étudiants et auditeurs débutants.

	
Un guide méthodologique pour les auditeurs et contrôleurs internes en activité.

	
Un vade-mecum pour les responsables opérationnels en charge des risques et du contrôle interne.

	
Une sensibilisation à l’audit interne pour les dirigeants, administrateurs et membres de comités d’audit.

	
Pour tous, une mise à jour des connaissances en gestion et gouvernement d’entreprise.



La fonction d’audit interne ne cesse de se développer et d’affiner ses observations et recommandations. Cette dixième édition prend en compte la révision totale des normes professionnelles, notamment :

[image: ] la mise en exergue des 10 principes fondamentaux gouvernant l’audit interne ;

[image: ] le rappel de la nécessaire prise en compte de la stratégie et des objectifs ;

[image: ] une incitation à développer la collaboration avec les autres parties prenantes ;

[image: ] l’exigence renforcée d’une approche par les risques ;

[image: ] la rédaction de « guides de mise en œuvre » pour faciliter la prise en compte des normes dans l’organisation du travail.

Sont également évoqués dans l’ouvrage :

[image: ] les conséquences présentes et à venir du Big Data et de la révolution numérique ;

[image: ] la nécessaire spécialisation croissante des auditeurs internes, singulièrement dans le domaine informatique ;

[image: ] les évolutions dans la pratique du métier d’auditeur : l’utilisation des 3 lignes de maîtrise, la prise en compte des processus de gouvernance, l’évaluation des compétences des auditeurs internes, l’audit en continu.
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PRÉFACE

Les entreprises, les organisations sont en permanence confrontées à l’amélioration de leurs performances dans un environnement qu’elles souhaitent sécuriser. Cette amélioration est de plus en plus recherchée au travers d’une décentralisation de la prise de décisions pour en assurer la pertinence et la mise en œuvre rapide. Dans ces conditions, le chef d’entreprise, le dirigeant est naturellement amené à s’interroger sur la maîtrise du fonctionnement de l’organisation, par lui-même et ses collaborateurs.

La fonction d’audit interne donne à cet égard l’assurance raisonnable que les opérations menées, les décisions prises sont « sous contrôle » et qu’elles contribuent donc aux objectifs de l’entreprise. Et si tel n’était pas le cas, elle apporterait des recommandations pour y remédier. Pour ce faire, l’audit interne évalue le niveau du contrôle interne, c’est-à-dire la capacité des organisations à atteindre efficacement les objectifs qui leur sont assignés et à maîtriser les risques inhérents à leur activité. C’est donc une fonction éminemment utile aux dirigeants, quel que soit leur niveau de responsabilités, ce qui explique son développement au cours des deux dernières décennies avec une extension de son champ d’action sur l’efficacité et la performance au-delà de la simple conformité.

L’ouvrage de Jacques RENARD présente l’état de l’art en la matière et constitue un excellent vecteur de promotion de l’audit interne aussi bien pour les dirigeants que pour ceux qui en font, souvent de manière temporaire, leur métier. Les uns y trouveront une clarification des concepts pour faire échec à la confusion sémantique trop souvent rencontrée ; ils y trouveront également le moyen d’utiliser l’audit interne de manière plus efficace. Les autres seront guidés sur la voie du développement de leurs compétences professionnelles par une méthodologie rigoureuse, adaptable à leur environnement et reconnue au plan international.

Louis Gallois
Président d’EADS
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AVANT-PROPOS

En quelques années, sous l’effet de la pression des législateurs et régulateurs, et de l’exigence des organisations, l’audit interne a profondément évolué, tout en se répandant dans tous les secteurs d’activité, et en particulier dans le secteur public. C’est ainsi que le décret et la circulaire du Premier ministre des 28 et 30 juin 2011 ont créé, auprès de chaque ministre, une mission ministérielle d’audit interne ainsi qu’un comité ministériel d’audit interne et, auprès du ministre chargé de la réforme de l’État, un comité d’harmonisation de l’audit interne.

Cette évolution s’est inscrite depuis 2002 dans les normes de la profession qui ont mis en avant le rôle majeur de l’audit interne dans l’évaluation des processus de management des risques, de contrôle...

INTRODUCTION

L’audit interne est entré de plain-pied dans le XXIe siècle. D’abord fonction confidentielle aux contours incertains, limité aux grandes entreprises, il est devenu en quelques décennies un rouage essentiel dans le management des organisations de toutes tailles et de toute nature. Cette reconnaissance et son développement concomitant sont dus à la conjonction de trois facteurs :


	L’impérieuse nécessité, dans un monde complexe, de maîtriser les opérations et les risques qu’il génère en donnant aux managers conseils et recommandations pour y parvenir.

	L’avènement de responsables soucieux de donner à ce mouvement efficacité et cohérence en développant outils et méthodes rationnels et logiques.

	La mise en place d’une organisation professionnelle au niveau mondial avec des instituts nationaux dont certains – et en particulier l’IFACI en France – ont joué et jouent encore le rôle de véritables incubateurs d’une théorie et d’une pratique qui donnent à l’audit interne ses lettres de noblesse et en assurent l’universalité.



Mais tout ceci ne s’est pas fait en un jour.

Dès 1941, J. B. THURSTON, président du jeune Institut international des auditeurs internes, déclarait avec une étonnante prescience que les perspectives les plus brillantes de l’audit interne seraient dans l’assistance au management1. Plus de 50 ans après, Joseph J. MORRIS, président de l’Institut des auditeurs internes du Royaume-Uni, lui fait écho en des termes plus précis : « Il n’est pas douteux pour les professionnels de l’audit interne que celui-ci a un rôle vital à jouer en aidant les dirigeants à venir serrer la bride du contrôle interne. »2

Et de fait, tout au long de ces années, les auditeurs internes n’ont eu de cesse d’aller dans cette direction, construisant pierre à pierre un édifice dont la forme, les composants et la finalité sont maintenant bien visibles, même s’il est encore en partie inachevé.

Ces propos, figurant en tête des précédentes éditions, sont toujours d’actualité. Mais en dépit des évolutions vers plus d’implication dans l’assistance au management, la fonction d’audit interne offre encore des contradictions.

Bien connue de ses différents acteurs, organisée au niveau international, de mieux en mieux maîtrisée par des spécialistes dont le nombre ne cesse de croître et dont le champ d’investigation s’élargit sans cesse, elle souffre néanmoins d’un double handicap :


	Le premier handicap tient à l’excès de médiatisation du mot « audit », vocable magique, utilisé à des usages et des fins divers ; mot à la mode qui valorise celui qui l’utilise, fait savant et donne à penser que l’on est à l’avant-garde du progrès et des techniques. Le plombier ne vient plus réparer les robinets, il fait l’audit de la plomberie !



La fonction est ainsi paradoxalement victime de son succès et de son propre développement : aspirant à faire parler d’elle, organisant conférences et colloques, multipliant articles et ouvrages, elle entre...

Première partie

Naissance d’une fonction

Chapitre 1

La dimension historique et culturelle

On a déjà tout dit sur l’audit en général et l’audit interne en particulier pour expliquer son origine et son développement.

Depuis ses origines latines (audio, audire : écouter), le mot audit a subi bien des vicissitudes et sa médiatisation a multiplié les contresens. Mais si on le qualifie d’« audit interne », il se réfère à une fonction précise dont les origines ont parfois été identifiées à des pratiques anciennes.

Depuis les Missi Dominici de Charlemagne et les « auditors » d’Édouard Ier d’Angleterre, les exemples sont nombreux qui peuvent être présentés comme des antécédents historiques ; mais en fait aucun d’entre eux ne rend pleinement compte de cette fonction telle qu’elle existe aujourd’hui dans les entreprises, car c’est en réalité une fonction nouvelle avec des particularités singulières et qui ne se confondent avec aucun précédent historique. Et c’est également une fonction universelle et une fonction périodique.

A. AUDIT INTERNE : FONCTION NOUVELLE

La fonction d’audit interne est une fonction relativement récente puisque son apparition (ou sa réapparition, diraient certains) remonte à la crise économique de 1929 aux États-Unis.

Les entreprises subissaient alors de plein fouet la récession économique et l’ordre du jour était aux économies de toute nature. Les comptes furent passés au peigne fin en vue d’une réduction des charges. Or les grandes entreprises américaines utilisaient déjà les services de cabinets d’audit externe, organismes indépendants ayant pour mission la certification des comptes, bilans et états financiers. Là comme ailleurs, on chercha le moyen de réduire le montant des dépenses et on s’avisa que pour mener à bien leurs travaux de certification, les auditeurs externes devaient se livrer à de nombreuses tâches préparatoires : inventaires de toute nature, analyse de comptes, sondages divers et variés, etc. On en vint donc tout naturellement à suggérer de faire assumer certains de ces travaux préparatoires par du personnel de l’entreprise. Les cabinets d’audit externe donnèrent leur accord sous la condition d’une certaine supervision.

Ainsi apparurent ces « auditeurs » puisqu’ils effectuaient des travaux d’audit, au sens où on l’entendait alors, mais « internes » puisque membres à part entière des entreprises. Ils participaient aux travaux courants des auditeurs externes sans toutefois en établir les synthèses et les conclusions. « Petites mains », « sous-traitants » des auditeurs externes, ils permirent d’atteindre l’objectif initialement fixé : l’allégement des charges des entreprises. Ainsi est né non pas la fonction mais le mot.

La crise passée, on continua à les utiliser puisqu’ils avaient acquis la connaissance et la pratique de méthodes et outils appliqués au domaine comptable ; peu à peu ils en élargirent le champ d’application et en modifièrent insensiblement les objectifs. Mais longtemps encore la fonction d’audit interne va conserver dans la mémoire collective ce patrimoine héréditaire. Et ce d’autant plus aisément qu’il s’agit là d’une histoire récente. C’est en 1941, date de la création de l’IIA (The Institute of Internal Auditors), que l’on situe la naissance de l’audit interne. À cette date, 24 personnes aux États-Unis prirent conscience qu’elles venaient de créer une fonction nouvelle et décidèrent de l’organiser. Mais il fallut attendre 1978 pour voir apparaître des normes professionnelles. Au regard des grandes fonctions traditionnelles de l’entreprise – fonction de production, fonction commerciale, fonction comptable… qui ont toujours existé –, on mesure à quel point la fonction d’audit interne en est encore à ses premiers pas.

Il faut ajouter que cette situation s’est conjuguée avec un autre phénomène : l’apparition d’entreprises et d’organisations plus grandes et plus complexes. D’où il a résulté une difficulté grandissante pour les dirigeants d’avoir la mainmise sur les opérations dont ils étaient responsables ; l’audit interne est alors apparu comme une réponse possible. On retrouve des traces de cette évolution dans la théorie de l’agence qui sera explicitée au chapitre 3 de la première partie.

La fonction d’audit interne n’est apparue en France que dans les années 1960, encore largement marquée par ses origines de contrôle comptable. Ce n’est véritablement qu’à partir des années 1980 que l’originalité et les spécificités de la fonction d’audit interne commencèrent à se dégager et à se préciser. On peut d’ailleurs estimer que l’évolution n’est pas encore parvenue à son terme.

Du caractère récent de la fonction d’audit interne résultent trois conséquences :

Des situations hétérogènes

Bien que rassemblées au sein d’un même institut professionnel : l’Institut français de l’audit et du contrôle internes (IFACI), les entreprises et organisations qui pratiquent l’audit interne en donnent encore un panorama assez hétérogène.

Sans doute l’IFACI traduit-il et contribue-t-il à promouvoir la pratique dominante qui peu à peu s’impose à tous, mais cette pratique est, par la nature des choses, fortement colorée par la culture des entreprises. Cette dimension culturelle se perçoit dans les formations, les organisations, les méthodes de travail, le vocabulaire.

Tout en se rattachant à la même philosophie d’audit, les uns vont privilégier la formation comptable, d’autres des formations plus diversifiées ; les uns vont s’organiser en audits décentralisés, les autres affirmeront que seule est efficace une fonction d’audit interne fortement centralisée. Là également, toutes les nuances s’expriment : centralisation dans le pays, ou centralisation au seul niveau international, ou décentralisation dans chaque entité juridique importante. Nous analyserons, dans la cinquième partie, ces différentes situations.

Les outils de travail eux-mêmes sont influencés par la culture. Telle entreprise à dominante technique voit ses auditeurs privilégier interrogations informatiques, sondages statistiques, outils mathématiques, telle autre à dominante financière a un service d’audit utilisant de façon préférentielle les ratios, les contrôles et les rapprochements comptables.

Que dire encore des rapports d’audit dont la forme, le contenu sont bien loin d’être homogènes ? Là encore l’histoire de l’entreprise pèse de tout son poids, souvent plus lourd que l’histoire de l’audit interne. Mais c’est au niveau du champ d’application que les situations sont les plus contrastées. Dans certaines entreprises et singulièrement dans les multinationales anglo-saxonnes, la fonction est en place depuis plusieurs décennies. C’est-à-dire qu’elle est entrée dans la culture, que ces entreprises pratiquent l’audit interne dans tous ses domaines et expérimentent les dernières nouveautés.

D’autres organisations, au contraire, et c’est le cas notamment de certains organismes et administrations, découvrent la fonction et se situent au stade premier de son implantation. Si les options sont souvent les mêmes, le champ d’application est plus restreint et les objectifs plus modestes. Les plus anciens reconnaîtront le chemin par lequel ils sont passés. Bien évidemment, entre le stade premier et celui de l’évolution à son plus haut niveau de connaissance, on trouve toutes les situations intermédiaires possibles, d’où une diversification assez considérable dans le panorama de l’audit interne. Certains ne pratiquent la fonction que dans le domaine financier (le poids des origines) alors que dans le même temps d’autres abordent des rivages encore peu explorés : techniques de pointe, management général, environnement…

Enfin, et suite à la prise en compte croissante du contrôle interne, l’organisation même de l’audit interne s’est parfois trouvée modifiée avec une intégration plus ou moins affirmée du risk management. En effet, dans certains services d’audit interne, le responsable a une double casquette : audit interne et risk management avec des équipes spécifiques ou non pour chacune des fonctions.

L’évolution de la fonction, à travers les différentes entreprises, est en conséquence difficilement comparable. Elle n’est toutefois pas encore arrivée à son stade final où les plus avancés cesseront leur progression, à supposer qu’elle doive s’arrêter un jour.

Mais dans cette marche en avant les auditeurs internes disposent d’un atout incomparable : un corps de doctrine, les normes professionnelles de l’audit interne, dont l’élaboration par l’IIA a commencé il y a plus de 50 ans et qui ne cesse d’évoluer à mesure que progresse la fonction. Ces normes professionnelles permettent de réaliser l’accord sur les concepts fondamentaux ; elles permettent également d’éviter les contradictions au plan international, tout en faisant la place aux spécificités culturelles.

Un vocabulaire instable

Le vocabulaire traduit l’importance de cette dimension culturelle.

Les organisations qui n’en sont qu’au début vont utiliser un vocabulaire très largement inspiré des pratiques des auditeurs externes, l’usage imprudent d’un « mauvais mot » pouvant parfois même conduire à des divergences doctrinales. Mais plus simplement, et plus généralement, le vocabulaire est emprunté à une fonction voisine, il n’est pas spécifique : papiers de travail, référencement, ajustement, certification, conformité, reporting, etc. sont des mots antérieurs à la fonction d’audit interne et que celle-ci s’est appropriée avec une propension plus ou moins grande selon l’ancienneté du service.

Mais outre cette source de différences, il y a surtout le poids de la culture : on ne parle pas de l’audit interne avec les mêmes mots dans la filiale française d’un groupe anglo-saxon que chez EDF ou dans une association caritative.

Les exemples sont multiples : termes de référence ou rapport d’orientation, réunion de validation générale ou réunion de clôture, état des actions de progrès ou suivi des recommandations, chef de mission ou superviseur, etc. Et bien évidemment, à chaque fois, les deux termes n’auront...

Chapitre 4

Positionnement de la fonction

Comment mieux éclairer une fonction qu’en traçant les frontières de son action par rapport à celles qui jouxtent son domaine d’application ?

On évitera bien des confusions en précisant clairement comment se situe l’audit interne par rapport :


	à l’audit externe ;

	à la mission du consultant externe ;

	à l’inspection ;

	au contrôle de gestion ;

	à l’organisation en interne ;

	à la Qualité ;

	au contrôle interne ;

	au risk management.



A. L’AUDIT INTERNE ET L’AUDIT EXTERNE

On a vu comment est née la fonction d’audit interne à partir de l’audit externe, et les confusions qui ont pu en résulter. Aujourd’hui les deux fonctions sont nettement différenciées et la définition de l’audit externe est universellement admise.

L’audit externe est une fonction indépendante de l’entreprise dont la mission est de certifier l’exactitude des comptes, résultats et états financiers ; et plus précisément, si l’on retient la définition des commissaires aux comptes : certifier la régularité, la sincérité et l’image fidèle des comptes et états financiers.

Observons, et ceci est important, que cette fonction exercée par des cabinets indépendants, commissaires aux comptes ou grands cabinets nationaux et internationaux, ne s’est pas toujours confondue avec l’ensemble des activités desdits cabinets.

En effet, ceux-ci ont exercé d’autres fonctions que celle d’audit externe : consultants, organisateurs, ils obéissaient alors à d’autres règles que nous envisagerons dans le paragraphe suivant. Le développement de plus en plus important de ces autres fonctions dans les grands cabinets a créé souvent la confusion.

Mais précisons que suite, à la réforme du 17 juin 2016 sur la redéfinition du cadre légal de l’audit externe, deux points ont été ajoutés aux vigilances demandées aux commis­saires aux comptes :


	être particulièrement attentifs aux possibles conflits d’intérêts ;

	suivre l’efficacité de l’audit interne dans les domaines financiers et comptables.



Ce qui incite à une plus grande collaboration entre les deux fonctions et n’est pas sans rappeler la norme ISA 315, et est en cohérence avec l’extension de la norme 2050.

S’agissant de la fonction d’audit externe, et de celle-là seulement, on peut inventorier de façon précise les différences entre les deux fonctions ; il est utile de noter également qu’elles sont non pas concurrentes mais largement complémentaires.

Les huit différences

Le statut de l’auditeur

C’est une évidence mais qui est fondamentale. L’auditeur interne appartient au personnel de l’entreprise, l’auditeur externe (cabinet international ou commissaire aux comptes) est dans la situation d’un prestataire de services juridiquement indépendant.

Les bénéficiaires de l’audit

L’auditeur interne travaille pour le bénéfice des responsables de l’entreprise : managers, direction générale, éventuellement comité d’audit.

L’auditeur externe certifie les comptes à l’intention de tous ceux qui en ont besoin : actionnaires, banquiers, autorités de tutelle, clients et fournisseurs, etc.

Les objectifs de l’audit

Alors que l’objectif de l’audit interne est d’apprécier la bonne maîtrise des activités de l’entreprise (dispositifs de contrôle interne) et de recommander les actions pour l’améliorer, celui de l’audit externe est de certifier la régularité, la sincérité, l’image fidèle, des comptes, résultats et états financiers. Observons que pour atteindre ces objectifs les auditeurs externes auront, eux aussi, à apprécier des dispositifs de contrôle interne, ceux qui précisément doivent en principe garantir les trois caractéristiques fondamentales ci-dessus énoncées : ce seront donc des dispositifs de nature essentiellement financière, comptable et quantitative.

Le contrôle interne apparaît donc comme un moyen pour l’audit externe alors qu’il est un objectif pour l’audit interne. Ainsi que nous l’avons déjà souligné dans le chapitre précédent, cette différence entre les deux métiers est fondamentale, il en résulte des approches dissemblables, qu’il serait vain de vouloir opposer car elles ne poursuivent pas les mêmes buts et ne retiennent pas les mêmes notions. Ainsi en est-il du « seuil de signification », à juste titre utilisé par les auditeurs externes dans leurs travaux et qui leur permet d’éliminer les erreurs dont l’importance relative ne remet pas en cause le résultat. Cette approche rationnelle, dans laquelle on compare les sommes en litige au total du bilan ou au total du chiffre d’affaires, est totalement étrangère à l’audit interne. Dans l’appréciation de la maîtrise des affaires, la révélation par test d’un dysfonctionnement, d’une erreur, si minimes soient-ils n’ont pas à être comparés aux ordres de grandeur comptables – si tant est que cela soit possible – ils peuvent être l’indice d’un désordre grave, encore potentiel, mais auquel il va falloir remédier. L’objectif de l’auditeur interne n’est pas centré sur un point précis du temps réel, il prend également en compte les risques potentiels.

Ces différences quant aux objectifs commandent et gouvernent toutes les autres :


	ce sont elles qui justifient le statut ;

	ce sont elles qui différencient les bénéficiaires.



Le champ d’application de l’audit

Eu égard à ses objectifs, le champ d’application de l’audit externe englobe tout ce qui concourt à la détermination des résultats, à l’élaboration des états financiers et rien que cela ; mais dans toutes les fonctions de l’entreprise. L’auditeur externe qui limiterait ses observations et investigations au secteur comptable ferait œuvre incomplète. Les professionnels le savent bien qui explorent toutes les fonctions de l’entreprise et tous les systèmes d’information qui participent à la détermination du résultat, et cette exigence est de plus en plus grande au fur et à mesure que se développent les saisies à la source.

Le champ d’application de l’audit interne est beaucoup plus vaste puisqu’il inclut non seulement toutes les fonctions de l’entreprise, mais également dans toutes leurs dimensions. Ainsi, porter une appréciation technique sur l’entretien de tel matériel de fabrication ou apprécier qualitativement les modalités de recrutement de l’encadrement est tout à fait dans le champ d’application de l’audit interne et en dehors de celui de l’audit externe. Toutefois, ce dernier est concerné par l’entretien ou le recrutement dans leurs dimensions financières.

La prévention de la fraude

L’audit externe est intéressé par toute fraude, dès l’instant qu’elle a, ou est susceptible d’avoir, une incidence sur les résultats. En revanche, une fraude touchant, par exemple, à la confidentialité des dossiers du personnel, concerne l’audit interne, mais non l’audit externe.

L’indépendance de l’auditeur

Il va de soi que cette indépendance n’est pas de même nature. L’indépendance de l’auditeur externe est celle du titulaire d’une profession libérale, elle est juridique et statutaire ; celle de l’auditeur interne est assortie des restrictions analysées au chapitre précédent.

La périodicité des audits

Les auditeurs externes réalisent en général leurs missions de façon intermittente et à des moments privilégiés pour la certification des comptes : fin de trimestre, fin d’année. En dehors de ces périodes, ils ne sont pas présents, sauf le cas de certains grands groupes dont l’importance des affaires exige la présence permanente d’une équipe tout au long de l’année, laquelle équipe grossit considérablement en période d’arrêté des comptes.

L’auditeur interne travaille en permanence dans son entreprise sur des missions planifiées en fonction du risque et qui l’occupent avec la même intensité quelle que soit la période. Mais observons également que l’auditeur externe est en relation avec les mêmes interlocuteurs dans les mêmes services, alors que l’auditeur interne change sans cesse d’interlocuteur. Du point de vue relationnel, c’est donc l’audit externe qui est permanent et l’audit interne périodique.

La méthode de l’auditeur

Les auditeurs externes réalisent leurs travaux selon des méthodes qui ont fait leurs preuves, à base de rapprochements, analyses, inventaires.

La méthode des auditeurs internes est spécifique et originale ; elle sera décrite en détail dans la troisième partie de cet ouvrage.

Les différences entre les deux fonctions sont donc précises et bien connues ; il ne saurait y avoir de confusion. Mais elles ne doivent pas s’ignorer car l’appréciation et la bonne mise en œuvre de leur complémentarité sont pour l’organisation tout entière un gage d’efficacité.

Les complémentarités

L’identification de ces complémentarités a déjà été réalisée avec la présentation de la « géographie » de l’audit interne. On rappellera que champ d’application et objectifs sont totalement complémentaires et parfois même étroitement imbriqués l’un dans l’autre mais sans pour autant se confondre.

L’audit interne est un complément de l’audit externe puisque là où existe une fonction d’audit interne, l’auditeur externe est tout naturellement conduit à apprécier différemment les qualités de régularité, sincérité et image fidèle des comptes qui lui sont présentés. Il peut même être amené à se prévaloir de certains travaux de l’audit interne pour asseoir son jugement ou étayer sa démonstration. Ce dernier aspect est d’ailleurs affirmé dans la norme 2050 : « Le responsable de l’audit interne devrait partager des informations, coordonner les activités et envisager d’utiliser les travaux des autres prestataires. » On peut ici regretter le caractère légèrement restrictif du conditionnel.

A contrario, l’audit externe est un complément de l’audit interne, un élément d’appréciation sur la maîtrise des affaires : là où un professionnel de talent exerce son activité, la maîtrise des affaires s’en trouve renforcée. L’auditeur prend donc en compte cet aspect des choses et peut être amené – lui aussi – à se prévaloir de certains travaux de l’audit externe pour asseoir son jugement ou étayer sa démonstration.

On perçoit bien à quel point il va être nécessaire que les deux parties collaborent en bonne intelligence. Et c’est de fait ce qui se pratique dans les entreprises de plus en plus nombreuses où l’on s’organise pour additionner les talents et les compétences16. Cette collaboration est affirmée dans la norme 2050 précitée :


	Coordination des travaux dont la responsabilité incombe au directeur de l’audit interne ; et dans cet esprit, éviter toute duplication de tâche.

	Possibilité laissée au directeur de l’audit interne d’effectuer des travaux pour les auditeurs externes à condition de respecter les normes de l’IIA.

	En contrepartie de ce qui précède : possibilité pour le directeur de l’audit interne, de porter une appréciation sur les travaux des auditeurs externes. Cet aspect est particulièrement souligné dans la MPA 2050-1.

	Accès réciproque aux programmes et dossiers de travail.

	Compréhension mutuelle des techniques, des méthodes et de la terminologie. Et cet aspect ne doit pas être omis dans la formation des auditeurs internes.

	Transmission des rapports d’audit externe aux auditeurs internes et réciproquement ; bien évidemment sous couvert de la confidentialité attachée aux deux fonctions (cf. norme 2440).

	Établissement en commun du planning d’intervention afin de minimiser les dérangements causés par les audits. On s’efforce alors d’éviter des visites successives dans les mêmes services. La collaboration peut même aller plus loin, et il est souhaitable d’aller jusque-là : réaliser des audits internes et externes dans le même service en même temps, chacun ayant ses questions, sa méthode et ses objectifs, avec des échanges d’information périodiques tout au long de la mission. De telles expériences sont l’occasion d’enrichissements importants pour les deux parties et pour le plus grand profit de l’entreprise.

	Réunions de travail périodiques une fois ou deux par an...



Quatrième partie

Les outils

Les outils utilisés par l’auditeur présentent trois caractéristiques :


	Ils ne sont pas employés de façon systématique. L’auditeur choisit avec discernement l’outil le mieux approprié à l’objectif :




	s’agit-il de s’y retrouver dans le foisonnement des documents ? Il réalisera un diagramme de circulation ;

	s’agit-il d’avoir une appréciation sur l’ordre de grandeur d’un phénomène rencontré ? Il fera un sondage statistique ;

	etc.



Ils se distinguent en cela des moyens qui sont utilisés systématiquement dans chaque mission d’audit et sont des parties constituantes de la méthodologie (cf. Questionnaires) ou des procédés dont l’emploi est obligatoire (cf. Plan d’audit).

Dans sa boîte à outils, l’auditeur prélève l’instrument qui va lui permettre d’atteindre son but : on perçoit donc bien la difficulté qui est le choix de l’outil adéquat.


	Ils ne sont pas spécifiques à l’audit interne et sont utilisés à de nombreuses fins par d’autres professionnels : auditeurs externes, organisateurs, consultants, informaticiens…

	Au cours d’une même recherche, deux outils peuvent être utilisés pour le même objectif aux fins de validation, les résultats de l’un validant les résultats de l’autre.



On peut utiliser plusieurs critères de classement des outils d’audit, retenons-en un qui traduit deux démarches possibles de l’auditeur :


	les outils d’interrogation qui vont aider l’auditeur à formuler des questions ou à répondre à des questions qu’il se pose ;

	les outils de description, on pourrait presque dire de « révélation », qui ne présupposent pas de questions particulières, mais vont aider à mettre en relief les spécificités des situations rencontrées.



Les outils d’interrogation sont :


	les sondages statistiques ou échantillonnages ;

	les interviews et questions écrites ;

	les outils informatiques ;

	les vérifications et rapprochements divers.



Les outils de description sont :


	l’observation physique ;

	la narration ;

	l’organigramme fonctionnel ;

	la grille d’analyse des tâches ;

	le diagramme de circulation ;

	la piste d’audit.



Parmi les autres classements, citons celui qui distingue les outils (diagrammes, grilles…) et les techniques (observations, entretiens, échantillonnages…).

Les exposés qui vont suivre ne constituent pas des traités techniques devant permettre la compréhension totale des outils étudiés. Les ouvrages de référence sont nombreux sur ces différents sujets. Il s’agit plus simplement de rappeler à leur propos quelques principes fondamentaux, et de signaler les particularismes éventuels de leur utilisation en audit interne.

Chapitre 1

Les outils d’interrogation

A. LES SONDAGES STATISTIQUES (OU ÉCHANTILLONNAGES)

Les sondages statistiques (ou échantillonnages) sont parfois, et à tort, controversés en audit interne. La fausse querelle qui leur est faite repose sur l’existence de fichiers informatiques et de logiciels d’extraction et d’analyse. Pourquoi donc, déclare-t-on alors, réaliser un sondage statistique alors que l’on dispose de fichiers informatiques pouvant être analysés dans leur intégralité ? D’où la conclusion rapide que le sondage statistique est un outil obsolète. Ce raisonnement est erroné, il est même triplement erroné :


	Tous les ensembles que l’auditeur interne souhaite observer ne se retrouvent pas nécessairement dans les fichiers informatiques :




	lorsque France Télécom a voulu avoir une idée de l’ampleur des dégradations commises dans les cabines téléphoniques « à pièces », il n’existait pas de fichier informatique donnant cette information ;

	de même, si demain un auditeur interne veut avoir une idée du nombre des membres du personnel qui ne présentent pas de pièce d’identité à l’entrée dans les bureaux, il est peu probable qu’il puisse trouver la réponse dans un fichier informatique.




	Et quand bien même la population à observer serait inventoriée dans un fichier, encore faudrait-il avoir la certitude que ce fichier est exhaustif et à jour.

	Enfin, la finalité du sondage statistique pour l’auditeur est à ce point élémentaire que la réponse cherchée ne nécessite que rarement la mise en œuvre de programmes d’extraction et d’analyse. En effet, ce qu’attend le plus souvent l’auditeur interne d’un sondage statistique est une information simple : ayant rencontré au cours de ses tests un phénomène, une erreur, un dysfonctionnement, il veut connaître rapidement l’ampleur de ce phénomène, de cette erreur, de ce dysfonctionnement. S’agit-il de quelque chose de tout à fait exceptionnel, ou bien le phénomène s’est-il déjà produit à plusieurs reprises ?



On le voit : point n’est besoin d’une grande précision, seule la tendance sur l’importance du phénomène suffit. Et même lorsque le sondage révèle un dysfonctionnement, son appréciation quantitative n’a pas besoin d’être parfaite.

L’information statistique

Dans toute organisation il existe trois niveaux d’information statistique que l’auditeur interne va utiliser pour mener son investigation.

Premier niveau : les données élémentaires

L’auditeur interne va le plus souvent les mettre en ordre, c’est-à-dire les trier, pour pouvoir en tirer soit des conclusions, soit des pistes d’observation. Ces tris sont de deux ordres :


	les enquêtes (ou tris à plat) qui vont permettre de connaître le pourcentage de gens qui vont répondre oui ou non. L’auditeur interne sera très prudent à l’égard de tout ce qui peut, de près ou de loin, ressembler à une enquête d’opinion. L’enquête d’opinion peut révéler des tendances, mais ne doit en aucun cas conduire à considérer le résultat comme un constat ;

	le tri croisé est un peu plus élaboré puisqu’il met en œuvre deux variables. Exemple : analyse des ventes par régions et par produits (méthode largement utilisée par l’auditeur interne dans les questionnaires VTT).



Deuxième niveau : les statistiques internes

Elles sont élaborées par tous, et en particulier par le contrôle de gestion. Il faut rappeler ici le rôle important joué par le contrôle de gestion comme « pourvoyeur » d’information pour l’audit interne.

Troisième niveau : l’échantillonnage statistique

Ce niveau est celui qui nous intéresse ici. Il est mis en œuvre par la technique du sondage. L’usage en est simple à condition de respecter un certain nombre de règles essentielles.

On ne saurait donc trop recommander aux auditeurs l’usage des sondages statistiques, d’autant plus qu’il existe maintenant des logiciels simples qui permettent de réaliser aisément ces sondages en informatique. Mais quoi qu’il en soit, le résultat d’un sondage statistique ne saurait être considéré comme un constat validé. Il existe toujours un risque d’échantillonnage dû au fait que le résultat obtenu par sondage peut différer des conclusions auxquelles l’auditeur aurait abouti en utilisant la procédure normale d’investigation. Il n’est pas dans notre intention de rentrer ici dans la mécanique du sondage statistique : de nombreux ouvrages existent sur la question. Nous nous contenterons de rappeler les définitions de base et quelques principes d’application.

Rappel de définitions

Le sondage statistique est une méthode qui permet :


	à partir d’un échantillon,

	prélevé de façon aléatoire,

	dans une population de référence,

	d’extrapoler à la population, les observations faites sur l’échantillon.




	La population est donc l’ensemble sur lequel on veut effectuer la recherche. Cet ensemble peut être composé d’individus, de chiffres, d’objets, de factures… de cabines téléphoniques !



Une des difficultés auxquelles se heurtent parfois les auditeurs internes, c’est l’identification d’une population homogène, condition nécessaire à l’exactitude du sondage. Ainsi, un ensemble de factures qui comporterait à la fois des factures unitaires (un objet = une facture) et des factures regroupées (une facture par décade) ne constitue pas une population homogène sur laquelle on peut travailler.

En sus de ce caractère d’homogénéité, la population doit être accessible et dénombrable.


	L’échantillon est l’extrait de la population sur lequel on va travailler. Il doit être prélevé de façon aléatoire. Pour ce faire, il existe plusieurs techniques, depuis les plus sophistiquées (programme informatique de calcul des nombres aléatoires), jusqu’aux plus élémentaires (tirage au sort, méthode du pas à pas). En général, on utilise des tables préétablies de nombres aléatoires. L’échantillon ainsi prélevé peut servir à estimer une proportion, ou une valeur, ou être purement exploratoire.

	Dans cet examen de l’échantillon on va analyser un caractère, qui est l’élément à observer. En audit interne, ce sera le phénomène constaté (erreur...


OEBPS/Images/bull.jpg





OEBPS/Images/bc-bull.jpg





OEBPS/Images/Cover.jpg
Théorie
et pratique de

EYROLLES





OEBPS/Images/eyrolles.png





OEBPS/Images/hyp1.jpg





OEBPS/Images/hyphen.jpg





OEBPS/Images/hyp.jpg





OEBPS/Images/arrow.jpg





OEBPS/Images/sign.jpg





